[image: image1.jpg]L'v éurope

€cologie
les Verts

Provence-Alpes-Céte d'Azur

Groupe des élu-e-s EELV/Poc Conseil Régional PACA




Conseil Régional Provence -Alpes-Côte d’Azur




Séance Plénière du 25 octobre 2013

 

Rapport de la Chambre Régionale des Comptes

Intervention de Christian DESPLATS au nom du groupe EELV-Poc

Seul le discours prononcé en plénière fait foi
Monsieur le Président,

Mes Cher(e)s Collègues,

Ne comptez pas sur notre groupe pour se livrer à l’occasion de ce rapport au jeu des petites phrases, des révélations croustillantes ou des provocations politiciennes qui exaspèrent nos concitoyens, les détournent de la politique et favorisent les extrêmes.

Non, il s’agit pour nous aujourd’hui d’examiner avec sérieux et attention le rapport périodique de la Chambre Régionale des Comptes, juridiction utile et respectable dans les institutions de notre République qui constitue un contre-pouvoir indispensable à toute démocratie.

Ce rapport a été rendu public, chacun a pu en prendre connaissance - la presse avant même les élus !- , chacun sait donc à quoi s’en tenir.

Pour notre part, nous en retenons particulièrement les points suivants :

1/ La Chambre relève d’abord (je cite...) « que la situation de notre collectivité, meilleure en 2011 qu’en 2004, n’est pas préoccupante » et (je cite encore...) « qu’elle n’émet donc pas de critiques sur cette situation financière sur la période examinée malgré l’impact de deux réformes importantes : la réforme de la taxe professionnelle et les transferts de compétence inscrits dans l’acte 2 de la décentralisation ».

Sur les recettes, nous le savons, notre collectivité a perdu toute autonomie fiscale, et donc toute marge de manœuvres alors même que la plupart de nos concitoyens ne se sont pas encore aperçus que la colonne « Région » a disparu de nos feuilles d’impôts locaux.

Sur les transferts de compétences,  la Chambre le relève sans le contredire, notre collectivité estime à plus de 130 M€ le montant des charges non compensées par l’Etat. A cet égard, nous pouvons regretter que le titre de recettes correspondant n’ait jamais été émis à l’encontre de l’Etat, comme le demandait notre groupe.

Oui, la situation est tendue, oui  l’élaboration de notre budget devient de plus en plus complexe et difficile. Mais nous pouvons nous féliciter de cette appréciation dans ces temps particulièrement difficiles.

2/ La Cour relève aussi (je cite toujours) que « notre dette est à moindre risque ». Même si elle est élevée par rapport aux autres Régions, celle-ci ne comporte pas d’emprunts toxiques et représente une capacité de remboursement sur cinq années, ce qui est soutenable quand on sait que la dette de la Ville de Marseille par exemple représente une charge de remboursement sur plus de 20 ans.

A cet égard, notre groupe se félicite d’avoir pris l’initiative au début de cette mandature d’inclure dans notre règlement financier l’interdiction de recourir aux emprunts auprès des banques qui ont des filiales dans les paradis fiscaux ; il se réjouit d’appendre qu’encore récemment nos services ont rejeté une offre de services d’une grande banque française peu vertueuse dans ce domaine.

3/ En revanche, et c'est plus grave, la Chambre Régionale des Comptes pointe un certain nombre de dérapages, d’erreurs de gestion ou de dysfonctionnements dans les différents domaines examinés : commande publique, politique économique, subventions aux associations culturelles et sportives, gestion du personnel. Notre collectivité gère certes 2 milliards d’euros de budget, plus de 5 000 agents, 25 000 subventions, mais on ne peut accepter que cette gestion ne soit pas exemplaire ....  Les magistrats, et C’est leur rôle-  et c’est notre intérêt -  ont débusqué ce qui ne va pas, ce qui n’est pas conforme, ce qui peut être amélioré... Mais on peut noter qu’il n’y a dans ce rapport d’observations aucun cas d’enrichissement personnel, aucune saisine de la Cour de discipline budgétaire, aucune poursuite pénale. .. même si nous ne devons pas oublier que ,durant la période sous contrôle, on a pu voir jugée et condamnée sévèrement, sur plainte de notre collectivité, une affaire judiciaire d’une exceptionnelle gravité.

Nous savons et nous nous félicitons que sur l’ensemble de ces observations connues depuis la remise du rapport provisoire, des mesures sont prises petit à petit, trop timidement et  sous la demande de notre groupe, pour supprimer ces dysfonctionnements et améliorer les choses : création d’une inspection générale des services, renforcement des contrôles, remboursements de trop-perçus, révision des cadres d’intervention dans certains domaines (dont l’économie, la culture et le sport,...), réforme de la politique d’achats et de commande publique, suppression progressive du Fonds d’Intervention et d’Aménagement Régional (FIAR), cette cagnotte à la disposition des élus qui s’apparente à la réserve parlementaire... 

Je le répète, les élus régionaux écologistes veulent, depuis 2010, améliorer le fonctionnement de l'institution, établir de vrais critères dans l’octroi de l’argent public, ce qui signifierait moins d'affaires et de dérapages particuliers, mais on a peu été écouté et c'est aujourd’hui toute la classe politique qui en paye les dégâts.

Je rappelle que notre Groupe demande aussi depuis longtemps une évaluation des politiques régionales par territoire et communes, pour rétablir une égalité des territoires en fonction de leurs enjeux spécifiques. On l’attend toujours.

Notre groupe a bien noté aussi, Monsieur le Président, qu’en filigrane mais avec une certaine cruauté, les magistrats ont pointé les risques de dérives du cumul des mandats : confusion des frais et des dépenses, favoritisme en faveur de sa ville ou de sa circonscription, défaillances de la gouvernance et du contrôle... C’est vrai qu’une Région comme la nôtre aurait vraiment besoin d’un président à plein temps !

4/ Alors pour conclure,  les magistrats font dans leur rapport définitif un certain nombre de recommandations, quatorze exactement . Et cela tombe bien car celles-ci correspondent pour la plupart à ce que notre groupe réclame à cor et à cris depuis le début de cette mandature : critérisation des subventions, évaluation des politiques, transparence des procédures, égalité des territoires... !

Ainsi les magistrats recommandent notamment de :

- mettre  en place des critères et des modalités conforme à l’intérêt régional pour l’attribution de nos aides ;

- préciser dans les contrats les actions subventionnées, les modalités de leur compte-rendu et les critères de leur évaluation ;

- s’assurer de la mise en œuvre effective des procédures d’instruction et d’attribution des demandes de subvention garantir la traçabilité des interventions à chaque étape de la procédure ;

- revoir le champ et l’économie des contrats conclus avec l’AREA ;

- veiller à une meilleure définition des besoins dans la commande publique ;

-renforcer la formation des agents ;

- clarifier et rationnaliser l’organigramme...

Notre groupe ne peut que souscrire à ces recommandations qui vont dans le sens de la transparence et de l’efficacité de l’action publique régionale.

C’est pourquoi nous demandons la mise en place immédiate d’un comité de pilotage et de suivi chargé de  la mise en oeuvre de ces recommandations de la Chambre Régionale des Comptes, avec rapport détaillé à la commission des finances et devant notre assemblée avant le vote du prochain administratif.

Je vous remercie...

